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1. INTRODUCTION 

 
Dans le cadre du plaidoyer pour la mise en place des forêts communautaires en République 

centrafricaine (RCA), la société civile a commandé une étude de faisabilité d’une grille de légalité des 

forêts communautaires, sur financement de Fern dans le cadre du projet CoNGOs (collaboration 

d'ONG en faveur de moyens de subsistance communautaires équitables et durables dans les forêts 

du bassin du Congo). Ce travail conduit sous la supervision technique du WWF-RCA était focalisé sur 

l’analyse des textes juridiques en vigueur et l’adéquation entre la vision nationale de la foresterie 

communautaire et sa traduction dans le cadre juridique. 

La plateforme pour la Gestion Durable des Ressources Naturelle et de l’Environnement (GDRNE) a 

organisé le mercredi 06 mars 2019 au Centre Monseigneur Joseph CUCHEROUSSET un atelier de 

restitution et de validation des résultats de l’étude de faisabilité de la grille de légalité sur la 

foresterie communautaire en RCA afin de recueillir les avis des parties prenantes et enrichir le 

document. 

Cet atelier a connu la participation de nombreux acteurs de la gouvernance forestière notamment 

les organisations de la société civile membres (OSC) de la GDRNE, les représentants des 

communautés locales et autochtones (CLA) venant de province, les cadres du Ministère des Eaux, 

Forêts Chasse et Pêche, le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation 

(FAO) et le représentant de la délégation de l’Union européenne et le représentant du WWF. 

2. OBJECTIFS ET RÉSULTATS ATTENDUS 

 
L’objectif de l’atelier était de présenter le résultat de l’étude de faisabilité d’une grille de légalité 

pour les forêts communautaires aux différents acteurs de la gouvernance forestière en RCA. De 

manière spécifique il s’agissait de : 

- Présenter l’état des lieux du cadre juridique sur la foresterie communautaire et des incohérences 

éventuelles ; 

- Fournir une analyse des dispositions formulées dans le texte l’APV sur la foresterie communautaire ; 

- Apprécier l’adéquation entre la vision nationale de la foresterie communautaire et les cadres 

juridiques existants ; 

- Apprécier l’adéquation entre la vision de la foresterie communautaire des CLA et le cadre juridique 

existant ; 

- Faire une proposition de modèle possible de grille de légalité pour les forêts communautaires et le 

soumettre à la validation de la société civile et des CLA. 

3. METHODOLOGIE 

 

Les travaux de cet atelier ont été interactifs et constitué en une présentation de l’étude par le 

consultant indépendant suivie d’échanges et de recommandations.   
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4. DEROULEMENT DE L’ATELIER  

 

À la suite du mot de bienvenue de Parfait Désiré ZOGA, le Coordonnateur de la plateforme GDRNE, le 

modérateur a animé la séance de présentation des participants et rappelé les objectifs et résultats 

attendus de l’atelier. 

                                                      

    

 

 

 

 

 

 

Participants à l’atelier 

Séance de présentation de l’étude 

 
La présentation du consultant a porté sur l’étude de faisabilité d’une part et sur la proposition de 

grille de légalité d’autre part. 

Il a d’abord rappelé la volonté politique du gouvernement centrafricain d’améliorer sa politique de 

gestion des ressources forestières. Cette volonté se traduit par plusieurs réformes notamment 

l’adoption du code forestier de 2008, la signature de l’Accord de partenariat volontaire (APV) en 

2011 avec l’Union européenne et la soumission du Plan de Préparation  (R-PP, Readiness Preparation 

Proposal) à la Réduction des émissions dues à la déforestation et à la dégradation des forêts (REDD+). 

Il a également souligné que le processus de forêt communautaire développé en RCA porte sur trois 

points importants :  

- les communautés dans leur diversité s’organisent pour demander l’attribution de forêts 

communautaires ;  

- les communautés organisées n’ont pas pour première option dans la destination de leur 

forêt communautaire la production de bois d’œuvre ; 

- les communautés organisées collaborent avec les sociétés forestières à travers la signature 

de protocoles de collaboration. 

Il a conclu en  présentant le cadre juridique de la foresterie communautaire qui selon lui, comporte 

beaucoup d’incohérences. Par exemple l’article 133 du code forestier stipule que les forêts 

communautaires font partie du domaine forestier non permanent quand l’article 134 du même code 

précise que les forêts communautaires font partie du domaine forestier national. Hors, la notion de 

domaine forestier national englobe le domaine forestier permanent et le domaine forestier non 

permanent, ce qui rend floues et ambiguës les deux notions. En effet : 
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- le domaine forestier non permanent est définit comme l’ensemble des forêts et terres 

pouvant être affectées à des utilisations autres que forestières (art. 123 du code forestier). 

- le domaine forestier non permanent est composé du domaine forestier des collectivités 

publiques, des forêts des particuliers, des forêts communautaires (article 124 du code 

forestier). 

Débats et échanges 

 
Suite à cette présentation, un moment d’échanges a été ouvert au cours duquel des 

recommandations ont été formulées pour l’amélioration du travail. Nous pouvons retenir entre 

autres :  

 

- La nécessité de propositions concrètes concernant les incohérences des textes destinées au 

Ministère en charge des forêts ; 

- La dissociation de l’attribution de forêts communautaires dans un permis d’exploitation et 

d’aménagement (PEA) et dans une zone hors PEA et la définition d’une bonne stratégie et 

d’une grille spécifique à ces deux types de zones. 

 

Outre ces recommandations, il a été relevé quelques questions de forme et de fond, qui ont donné 

lieu à des reformulations, ajouts et suppressions en vue d’améliorer le travail du consultant.  

S’agissant de la deuxième partie de la présentation qui portait sur la grille de légalité, les participants 

ont déclaré, après de longs débats, ne pouvoir valider ledit document car selon eux, à l’heure 

actuelle, la RCA n’a pas encore expérimenté de forêts communautaires et que les normes de gestion 

ne sont pas encore élaborées.  

Recommandations 

 
A l’issue de cette discussion, une note de position des OSC membres de la Plateforme GDRNE  

relative à la foresterie communautaire en RCA, a été présentée et adoptée. Les points saillants de 

cette note sont : 

1. La mise en place d’un mécanisme de communication sur la foresterie communautaire à 

l’endroit du public plus spécifiquement des CLA ; 

2. L’harmonisation du cadre juridique (code forestier, manuel de procédures, etc.) afin 

d’encadrer le développement de la foresterie communautaire en RCA ; 

3. L’élaboration d’un manuel de gestion des forêts communautaires. 
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5. ANNEXES 

 
Annexe 1 : Liste des participants  
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Annexe 2 : Termes de référence de l’atelier 

 

 

 


